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Mesdames, Messieurs, Chers actionnaires, 
 
Nous vous avons réunis en assemblée générale extraordinaire afin de vous permettre de vous prononcer 
notamment sur les résolutions suivantes inscrites à l’ordre du jour : 
 

- Délégation de compétence au Directoire à l’effet de réduire le capital social par voie 
d’annulation des actions auto-détenues en suite de la mise en œuvre du programme de 
rachat par la Société de ses propres actions ; 

- Délégation de compétence au Directoire en vue d’augmenter le capital (i) soit par émission, 
avec maintien du droit préférentiel de souscription des actionnaires, d’actions ordinaires 
et/ou de toutes valeurs mobilières de quelque nature que ce soit donnant accès 
immédiatement ou à terme au capital de la société (ou au capital des sociétés dont la société 
possède directement ou indirectement plus de la moitié du capital) (ii) soit par incorporation 
de primes, réserves, bénéfices ou autres ;  

- Délégation de compétence au Directoire en vue d'augmenter le capital par émission, sans 
droit préférentiel de souscription, d’actions ordinaires et/ou de toutes valeurs mobilières de 
quelque nature que ce soit donnant accès au capital de la Société ou au capital des sociétés 
dont la Société possède directement ou indirectement plus de la moitié du capital ; 

- Autorisation à donner au Directoire en vue d’augmenter le montant des émissions en cas 
de demandes excédentaires ; 

- Délégation au Directoire à l’effet d’émettre des titres financiers et/ou des valeurs mobilières 
donnant accès immédiatement ou à terme, à une quotité du capital, avec suppression du 
droit préférentiel de souscription des actionnaires au profit de catégories de personnes 
conformément à l’article L.225-138 du Code de commerce ; 

- Délégation de compétence au Directoire à l’effet de décider d’augmenter le capital social 
de la Société par émission d’actions ordinaires, de valeurs mobilières et/ou titres financiers 
donnant accès au capital par une offre visée à l’article L.411-2 1° du Code monétaire et 
financier avec suppression du droit préférentiel de souscription ; 

- Autorisation à donner au Directoire d’augmenter le capital social par création d’actions 
ordinaires, avec suppression du droit préférentiel de souscription des actionnaires au profit 
des salariés ayant adhéré à un plan d’épargne entreprise conformément à l’article L.225-
129-6 du Code de commerce ; 

- Délégation de compétence à donner au Directoire à l’effet de procéder à une ou plusieurs 
réduction(s) de capital motivée(s) par des pertes par voie de minoration de la valeur 
nominale des actions existantes ; 

- Délégation de pouvoirs à conférer au Directoire à l’effet de procéder à un regroupement 
des actions de la Société ; 

- Délégation de compétence au Directoire à l’effet de procéder à une ou plusieurs 
réduction(s) de capital non motivée(s) par des pertes par voie de minoration de la valeur 
nominale des actions existantes ; 
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- Délégation de compétence à conférer au Directoire à l’effet de décider l’émission d’actions 
ordinaires et/ou de titres de capital donnant accès à d’autres titres de capital ou donnant 
droit à l’attribution de titres de créance et/ou de valeurs mobilières donnant accès à des 
titres de capital à émettre ou donnant droit à l’attribution de titres de créance (de la société 
ou d’une société du groupe), avec suppression du droit préférentiel de souscription au profit 
de bénéficiaires dénommés, durée de la délégation, plafonds de l’émission, prix d’émission, 
faculté de limiter l’émission au montant des souscriptions reçues ou de répartir les titres 
non souscrits ; 

- Autorisation à donner au Directoire à l’effet de procéder à des attributions gratuites 
d’actions existantes ou à créer au profit des salariés de la Société ou des mandataires 
sociaux ou de certaines catégories d’entre eux ; 

- Autorisation à donner au Directoire de consentir des options de souscription ou d’achat 
d’actions au profit des salariés de la Société ou de certaines catégories d’entre eux ; 

 
Par ailleurs, nous vous rendons compte de la marche des affaires sociales depuis le début de l’exercice. 
 
1. PROJET DE DELEGATION DE COMPETENCE AU DIRECTOIRE A L’EFFET DE REDUIRE LE CAPITAL 

SOCIAL PAR VOIE D’ANNULATION DES ACTIONS AUTO-DETENUES EN SUITE DE LA MISE EN 
ŒUVRE DU PROGRAMME DE RACHAT PAR LA SOCIETE DE SES PROPRES ACTIONS (8EME 
RESOLUTION) 

 
Nous vous proposons d’autoriser le Directoire, avec faculté de subdélégation, à annuler à tout moment, 
en une ou plusieurs fois, les actions acquises par la Société, dans la limite de 10 % du capital social de 
la Société par période de 24 mois, à réduire corrélativement le capital social et à modifier en conséquence 
les statuts. 
 
Cette autorisation serait donnée pour une durée de 26 mois à compter de l’Assemblée Générale, étant 
précisé qu’elle priverait d’effet toute délégation antérieure ayant le même objet. 
 
 
2. PROJET DE DELEGATION DE COMPETENCE AU DIRECTOIRE EN VUE D’AUGMENTER LE CAPITAL (I) 

SOIT PAR EMISSION, AVEC MAINTIEN DU DROIT PREFERENTIEL DE SOUSCRIPTION DES 
ACTIONNAIRES, D’ACTIONS ORDINAIRES ET/OU DE TOUTES VALEURS MOBILIERES DE QUELQUE 
NATURE QUE CE SOIT DONNANT ACCES IMMEDIATEMENT OU A TERME AU CAPITAL DE LA SOCIETE 
(OU AU CAPITAL DES SOCIETES DONT LA SOCIETE POSSEDE DIRECTEMENT OU INDIRECTEMENT 
PLUS DE LA MOITIE DU CAPITAL) (II) SOIT PAR INCORPORATION DE PRIMES, RESERVES, BENEFICES 
OU AUTRES (9EME RESOLUTION) 

 
Nous vous proposons de doter la Société de cette délégation de compétence dans les conditions et limites 
de montant ci-après décrites, et ainsi permettre au Directoire de décider, dans la proportion et aux 
époques qu’il appréciera, une ou plusieurs augmentations de capital : 
 

a) par voie d’émission, en France ou à l'étranger, en faisant offre au public de titres financiers, en 
euros, en monnaies étrangères ou en unité monétaire quelconque établie par référence à plusieurs 
monnaies, d'actions ordinaires de la société et/ou de toutes valeurs mobilières de quelque nature 
que ce soit, émises à titre onéreux ou gratuit régies par les articles L.225-129 et suivants du Code 
de commerce et L.228-91 et suivants du Code de commerce, donnant accès par tous moyens, 
immédiatement et/ou à terme, à tout moment ou à date fixe, à des actions ordinaires existantes ou 
à émettre de la société ou d’une société dont elle possède directement ou indirectement plus de la 
moitié du capital (une « Filiale »), étant précisé que la souscription des actions et autres valeurs 
mobilières pourra être opérée soit en espèces, soit par compensation de créances ; 
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b) et/ou par incorporation au capital de primes, réserves, bénéfices ou autres dont la capitalisation 
sera légalement et statutairement possible et sous forme d’attribution d’actions gratuites ou 
d’élévation de la valeur nominale des actions existantes ; 

 
Le montant nominal maximum des augmentations de capital immédiate et/ou à terme visées au 
paragraphe a) ci-dessus, ne pourra être supérieur à 45 000 000 euros, montant auquel s’ajoutera, le cas 
échéant, le montant supplémentaire des actions à émettre pour préserver, conformément à la loi, les 
droits des porteurs de valeurs mobilières donnant droit à des actions. 
 
Le montant total des augmentations de capital résultant de l’incorporation des réserves, primes et 
bénéfices visées au paragraphe b) ci-dessus, augmenté du montant nécessaire pour préserver, 
conformément à la loi, les droits des porteurs de valeurs mobilières donnant droit à des actions et 
déterminé indépendamment du plafond de 45 000 000 euros fixé au précédent paragraphe, ne pourra 
être supérieur au montant des comptes de réserves, primes ou bénéfices existant lors de l’augmentation 
de capital. 
 
En outre, nous vous proposons de limiter à 45 000 000 euros le montant nominal maximum global des 
augmentations de capital qui seraient susceptibles d’être réalisées en vertu de la présente délégation de 
compétence (à l’exception des augmentations de capital décrites au paragraphe b) ci-dessus) et des 
délégations de compétence et autorisations financières décrites au présent rapport. 
 
Il est précisé que sur ce plafond s’ajoutera, le cas échéant, le montant nominal des actions à émettre 
éventuellement en supplément, en cas d’opérations financières nouvelles, pour préserver les droits des 
porteurs de valeurs mobilières donnant accès au capital. 
 
En cas d’usage par le Directoire de la présente délégation dans le cadre des émissions visées au 
paragraphe a) ci-dessus : 
 

(i) les actionnaires auraient, proportionnellement au montant de leurs actions, un droit préférentiel 
de souscription aux valeurs mobilières émises en vertu de la présente résolution ; 

 
(ii) le Directoire pourrait, conformément à l’article L. 225-133 du Code de commerce, attribuer 

les titres de capital non souscrits à titre irréductible aux actionnaires qui auront souscrit un 
nombre de titres supérieur à celui auquel ils pouvaient souscrire à titre préférentiel, 
proportionnellement aux droits de souscription dont ils disposent et dans la limite de leurs 
demandes ; 

 
(iii) si les souscriptions à titre irréductible et, le cas échéant, à titre réductible, n’absorberaient pas 

la totalité d’une émission d’actions ou de valeurs mobilières telles que définies ci-dessus, le 
Directoire pourrait utiliser, dans l’ordre qu’il déterminera, les facultés prévues à l’article L. 
225-134 du Code de commerce ou certaines d’entre elles seulement, y compris offrir au public 
tout ou partie des titres non souscrits.  

 
L’augmentation de capital ne sera pas réalisée si le montant des souscriptions recueillies n’atteint pas 
au moins les trois quarts de l’augmentation décidée. 
 
En cas d’usage par le Directoire de la délégation prévue au paragraphe b) ci-dessus, conformément aux 
dispositions de l’article L. 225-130 du Code de commerce, les droits formant rompus ne seront pas 
négociables et que les titres correspondants seront vendus ; les sommes provenant de la vente seront 
allouées aux titulaires des droits dans le délai prévu par la réglementation ; 
 
Plus généralement, le Directoire disposerait des pouvoirs les plus étendus, conformément à la loi et aux 
statuts, à l’effet de mettre en œuvre cette délégation et en assurer la bonne fin. 
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La présente délégation, qui priverait d’effet pour l’avenir à hauteur le cas échéant de la partie non utilisée 
de toute délégation antérieure de même nature, et en particulier celle consentie par l’assemblée générale 
extraordinaire des actionnaires du 6 mars 2023 aux termes de sa 5ème résolution, serait consentie pour 
une durée de vingt-six mois à compter de la présente assemblée. 
 
 
3. PROJET DE DELEGATION DE COMPETENCE AU DIRECTOIRE EN VUE D'AUGMENTER LE CAPITAL 

PAR EMISSION, SANS DROIT PREFERENTIEL DE SOUSCRIPTION, D’ACTIONS ORDINAIRES ET/OU 
DE TOUTES VALEURS MOBILIERES DE QUELQUE NATURE QUE CE SOIT DONNANT ACCES AU 
CAPITAL DE LA SOCIETE OU AU CAPITAL DES SOCIETES DONT LA SOCIETE POSSEDE 
DIRECTEMENT OU INDIRECTEMENT PLUS DE LA MOITIE DU CAPITAL (10EME RESOLUTION) 

 
Nous vous proposons de doter la Société de cette délégation de compétence dans les conditions et limites 
de montant ci-après décrites, afin de permettre à la Société de se procurer, dans des délais réduits, les 
moyens financiers nécessaires à son développement en faisant appel au marché. 
 
Dans le cadre de cette délégation, le Directoire aurait la compétence de décider, dans la limite d’un 
montant nominal maximum de 45 000 000 euros (ce montant s’imputant sur le plafond global prévu 
dans le cadre de la nouvelle délégation d’augmentation de capital avec maintien du droit préférentiel de 
souscription décrite au paragraphe 2 ci-dessus), avec suppression du droit préférentiel de souscription 
des actionnaires, une ou plusieurs augmentations du capital par voie d'émission, en France ou à 
l'étranger, en faisant offre au public de titres financiers, en euros, en monnaies étrangères ou en unité 
monétaire quelconque établie par référence à plusieurs monnaies, d'actions ordinaires de la société et/ou 
de toutes valeurs mobilières de quelque nature que ce soit, émises à titre onéreux ou gratuit régies par 
les articles L.225-129 et suivants du Code de commerce et L.228-91 et suivants du Code de commerce, 
donnant accès par tous moyens, immédiatement et/ou à terme, à tout moment ou à date fixe, à des actions 
ordinaires existantes ou à émettre de la société ou d’une Filiale, étant précisé que la souscription des 
actions et autres valeurs mobilières pourra être opérée soit en espèces, soit par compensation de 
créances. 
 
Sur les plafonds d’émission s’ajouterait, le cas échéant, le montant nominal des actions à émettre 
éventuellement en supplément, en cas d’opérations financières nouvelles, pour préserver les droits des 
porteurs de valeurs mobilières donnant accès au capital. 
 
Le prix de souscription des titres émis en vertu de la présente délégation sera déterminé conformément 
aux dispositions de l’article L 225-136 du Code de commerce et sera fixé dans une fourchette comprise 
entre 65% et 130 % de la moyenne, éventuellement pondérée, des cours de clôture constatés sur une 
période de 10 jours de bourse consécutifs, prise dans les trois mois précédant le jour de la fixation du 
prix d’émission. 
 
Plus généralement, le Directoire disposerait des pouvoirs les plus étendus, conformément à la loi et aux 
statuts, à l’effet de mettre en œuvre cette délégation et en assurer la bonne fin. 
 
La présente délégation, qui priverait d’effet pour l’avenir à hauteur le cas échéant de la partie non utilisée 
de toute délégation antérieure de même nature, et en particulier celle consentie par l’assemblée générale 
extraordinaire des actionnaires du 6 mars 2023 aux termes de sa 6ème résolution, serait consentie pour 
une durée de vingt-six mois à compter de la présente assemblée. 
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4. PROJET D’AUTORISATION A DONNER AU DIRECTOIRE D’AUGMENTER LE MONTANT DES 

EMISSIONS DECIDEES EN APPLICATION DES CINQUIEME ET SIXIEME RESOLUTIONS EN CAS DE 
DEMANDES EXCEDENTAIRES (11EME RESOLUTION) 

 
Nous vous proposons d’autoriser le Directoire à augmenter le montant des émissions en cas de demandes 
excédentaires, dans les conditions et limites de montant ci-après décrites, afin de permettre au Directoire 
de disposer de la plus grande souplesse pour mettre en œuvre, en fonction des réactions du marché, les 
nouvelles délégations de compétence décrites aux paragraphes 2 et 3 ci-dessus. 
 
Dans le cadre de cette autorisation, nous vous proposons de déléguer au Directoire, pour chacune des 
émissions avec maintien ou suppression du droit préférentiel de souscription des actionnaires 
susceptibles d’être réalisées dans le cadre des délégations de compétence décrites aux paragraphes 2 et 
3 ci-dessus, sous réserve qu’elles soient décidées, les pouvoirs nécessaires à l’effet d’augmenter le 
nombre de titres à émettre dans les conditions prévues à l’article L.225-135-1 du Code de commerce, et 
dans la limite du plafond global de 45 000 000 euros proposé au paragraphe 2 ci-dessus, s’il vient à 
constater une demande excédentaire. 
 
Cette faculté pourrait être utilisée par le Directoire dans le délai de 30 jours à compter de la clôture des 
souscriptions, dans la limite de 15% de l’émission initiale et au même prix que celui retenu pour 
l’émission initiale, conformément aux dispositions de l’article R.225-118 du Code de commerce. 
 
La présente délégation, qui priverait d’effet pour l’avenir à hauteur le cas échéant de la partie non utilisée 
de toute délégation antérieure de même nature, et en particulier celle consentie par l’assemblée générale 
extraordinaire des actionnaires du 6 mars 2023 aux termes de sa 7ème résolution, serait consentie pour 
une durée de vingt-six mois à compter de la présente assemblée. 
 
 
5. PROJET DE DELEGATION AU DIRECTOIRE EN VUE D’AUGMENTER LE CAPITAL SOCIAL AVEC 

SUPPRESSION DU DROIT PREFERENTIEL DE SOUSCRIPTION DES ACTIONNAIRES, AU PROFIT DE 
CATEGORIES DE PERSONNES CONFORMEMENT A L’ARTICLE L.225-138 DU CODE DE COMMERCE 
(12EME RESOLUTION) 

 
Lors de l’assemblée générale extraordinaire du 6 mars 2023, les actionnaires de la Société ont voté 
favorablement à la délégation au Directoire en vue d’augmenter le capital social avec suppression du 
droit préférentiel de souscription des actionnaires, au profit de catégories de personnes conformément à 
l’article L.225-138 du Code de commerce. 
 
Cette délégation permettrait à la Société de se doter des moyens financiers suffisants pour permettre son 
développement. 
 
Nous vous proposons de renouveler cette délégation de compétence au Directoire et de donner tous les 
pouvoirs nécessaires à l’effet d’augmenter le capital social par émission d’actions ordinaires de la 
Société et/ou de toutes valeurs mobilières donnant accès, immédiatement ou à terme, à des actions 
ordinaires de la Société, avec suppression du droit préférentiel de souscription des actionnaires : 
 
 le montant nominal maximum des augmentations de capital susceptibles d’être réalisées en vertu 

de la présente délégation est fixé à 45 000 000 d’euros, dans la limite du plafond global de 
45 000 000 d’euros ; 
 

 le droit préférentiel de souscription des actionnaires aux actions ordinaires de la Société et/ou aux 
valeurs mobilières à émettre dans le cadre de ce projet de délégation serait supprimé au profit des 
catégories de personnes suivantes : 
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- les sociétés, fonds d’investissement, family office, de droit français ou étranger, qui investissent 
à titre habituel dans des petites et moyennes entreprises cotées sur un marché d’Euronext, dont 
le Directoire fixera la liste étant précisé que le nombre de bénéficiaires ne pourra pas être 
supérieur à quinze ; 

 
- des holdings, fonds gestionnaires d’épargne collective ou des compagnies d’assurance-vie, de 

droit français ou étranger, spécialisés dans l’investissement dans les valeurs petites et moyennes 
ayant une activité dans les secteurs de l’immobilier, de l’internet et/ou de la communication ; 

 
- des sociétés ou des groupes de sociétés ayant une activité opérationnelle dans les secteurs de 

l’immobilier et/ou de l’internet et/ou de la communication, de droit français ou étranger et dont 
le Directoire fixera la liste étant précisé que le nombre de bénéficiaires ne pourra être supérieur 
à vingt par émission ; 

 
 le prix de souscription des titres à émettre par le Directoire en vertu de cette délégation sera 

déterminé par celui-ci et devra être fixé dans une fourchette comprise entre 65 % et 130 % de la 
moyenne, éventuellement pondérée, des cours de clôture constatés sur une période de 10 jours de 
bourse consécutifs, prise dans les trois mois précédant le jour de la fixation du prix d'émission 

 
Cette méthode de détermination du prix nous semble satisfaisante pour permettre la réalisation 
d’opérations par voie de placement privé dans les meilleures conditions tout en préservant les intérêts 
des actionnaires. 
 
Le Directoire disposerait des pouvoirs les plus étendus, conformément à la loi et aux statuts, pour fixer 
la liste des bénéficiaires au sein de ces catégories, ainsi que le nombre de titres à attribuer à chacun d’eux 
et, plus généralement, à l’effet de mettre en œuvre cette délégation et en assurer la bonne fin. 
 
En cas de mise en œuvre de cette délégation, le Directoire devra établir un rapport complémentaire, 
certifié par le Commissaire aux comptes, décrivant les conditions définitives de réalisation de 
l’opération. 
 
La présente délégation, qui priverait d’effet pour l’avenir à hauteur le cas échéant de la partie non utilisée 
de toute délégation antérieure de même nature, et en particulier celle consentie par l’assemblée générale 
extraordinaire des actionnaires du 6 mars 2023 aux termes de sa 8ème résolution, serait consentie pour 
une durée de dix-huit mois à compter de la présente assemblée. 
 
 
6. PROJET DE DELEGATION DE COMPETENCE AU DIRECTOIRE A L’EFFET DE DECIDER 

D’AUGMENTER LE CAPITAL SOCIAL DE LA SOCIETE PAR EMISSION D’ACTIONS ORDINAIRES, DE 
VALEURS MOBILIERES ET/OU TITRES FINANCIERS DONNANT ACCES AU CAPITAL PAR UNE OFFRE 
VISEE AU II DE L’ARTICLE L.411-2 1° DU CODE MONETAIRE ET FINANCIER AVEC SUPPRESSION 
DU DROIT PREFERENTIEL DE SOUSCRIPTION (13EME RESOLUTION) 

 
Nous vous proposons de doter le Directoire de cette délégation de compétence pour permettre au 
Directoire de disposer de la plus grande souplesse pour adapter les moyens financiers de la Société aux 
besoins de son activité et lever plus rapidement des fonds notamment au profit des personnes 
mentionnées à l’article L.411-2, II du Code monétaire et financier. 
 
En conséquence nous soumettons à votre approbation un projet de résolution tendant à déléguer au 
Directoire la compétence de décider l'émission, en une ou plusieurs fois, dans les proportions et aux 
époques qu’il appréciera, tant en France qu’à l’étranger, d'actions ordinaires de la Société ainsi que de 
toutes valeurs mobilières et/ou tous titres financiers de quelque nature que ce soit donnant accès 
immédiatement ou à terme à des actions ordinaires de la Société, dans les conditions suivantes : 
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- le montant nominal maximal de la ou des augmentations de capital susceptibles d’être réalisées, 
immédiatement et/ou à terme, par placement privé à l’intention d’investisseurs qualifiés ou d’un 
cercle restreint d’investisseurs, tels que définis au II de l’article L. 411-2 du Code monétaire et 
financier, dans les conditions fixées par l’article L.225-136 du Code de commerce, en vertu de 
la présente délégation de compétence, ne pourra excéder 20 % du capital social par an, montant 
auquel s’ajoutera, le cas échéant, le montant nominal des actions supplémentaires à émettre pour 
préserver les droits des porteurs de titres financiers donnant accès au capital conformément aux 
dispositions légales et réglementaires ainsi qu’aux stipulations contractuelles applicables, étant 
précisé que le montant nominal des actions émises en vertu de la présente délégation s’imputera 
sur le plafond global visé au paragraphe 2 ci-dessus ; 

 
- le prix de souscription des titres émis en vertu de la présente délégation sera déterminé 

conformément aux dispositions des articles L.225-136 et sera fixé dans une fourchette comprise 
entre 65 % et 130 % de la moyenne, éventuellement pondérée, des cours de clôture constatés 
sur une période de 10 jours de bourse consécutifs, prise dans les trois mois précédant le jour de 
la fixation du prix d’émission. 

 
Cette méthode de détermination du prix nous semble satisfaisante pour permettre la réalisation 
d’opérations par voie de placement privé à l’intention d’investisseurs qualifiés ou d’un cercle restreint 
d’investisseurs dans les meilleures conditions tout en préservant les intérêts des actionnaires. 
 
Plus généralement, le Directoire disposerait des pouvoirs les plus étendus, conformément à la loi et aux 
statuts, à l’effet de mettre en œuvre cette nouvelle délégation et en assurer la bonne fin. 
 
En cas de mise en œuvre de la présente délégation, le Directoire établira un rapport complémentaire, 
certifié par les Commissaires aux comptes, décrivant les conditions définitives de l’opération. 
 
La présente délégation, qui priverait d’effet pour l’avenir à hauteur le cas échéant de la partie non utilisée 
de toute délégation antérieure de même nature, et en particulier celle consentie par l’assemblée générale 
extraordinaire des actionnaires du 6 mars 2023 aux termes de sa 9ème résolution, serait consentie pour 
une durée de vingt-six mois à compter de la présente assemblée. 
 
 
7. PROJET D’AUTORISATION A DONNER AU DIRECTOIRE D’AUGMENTER LE CAPITAL SOCIAL PAR 

CREATION D’ACTIONS ORDINAIRES, AVEC SUPPRESSION DU DROIT PREFERENTIEL DE 
SOUSCRIPTION DES ACTIONNAIRES AU PROFIT DES SALARIES AYANT ADHERE A UN PLAN 
D’EPARGNE ENTREPRISE CONFORMEMENT A L’ARTICLE L.225-129-6 DU CODE DE 
COMMERCE (14 ème RESOLUTION) 

 
Conformément aux dispositions de l’article L.225-129-6 du Code de commerce, nous vous soumettons 
un projet de résolution tendant à autoriser le Directoire à augmenter le capital social, en une ou plusieurs 
fois, dans la limite d’un montant nominal maximum de 200 000 euros, par émission d’actions ordinaires 
ou de valeurs mobilières donnant accès au capital de la Société réservées aux salariés pouvant adhérer 
à un plan d’épargne entreprise dans les conditions visées aux articles L.3332-18 à L. 3332-24 du Code 
du Travail. 
 
Le montant nominal maximum des augmentations de capital susceptibles d’être réalisées en vertu de la 
présente autorisation est fixé à 200 000 euros, ce montant s’imputant sur le plafond global fixé au 
paragraphe 2 ci-dessus. 
 
Le prix de souscription des titres à émettre par le Directoire en vertu de la présente délégation serait 
déterminé conformément aux dispositions des articles L.3332-18 à L.3332-24 du Code du Travail. 
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Le Directoire aurait tous pouvoirs à l’effet d’arrêter l’ensemble des modalités de la ou des opérations à 
intervenir, de constater l’augmentation ou les augmentations de capital réalisées en exécution de la 
présente autorisation et de modifier les statuts en conséquence et, plus généralement, faire le nécessaire. 
 
Nous vous indiquons que le Directoire ne recommande pas l’adoption de cette résolution. 
 
La présente délégation, qui priverait d’effet pour l’avenir à hauteur le cas échéant de la partie non utilisée 
de toute délégation antérieure de même nature, et en particulier celle consentie par l’assemblée générale 
extraordinaire du 6 mars 2023 aux termes de sa 10ème résolution, serait consentie pour une durée de dix-
huit mois à compter de la présente assemblée. 
 
 
8. PROJET DE DELEGATION DE COMPETENCE A DONNER AU DIRECTOIRE A L’EFFET DE PROCEDER A 

UNE OU PLUSIEURS REDUCTION(S) DE CAPITAL MOTIVEE(S) PAR DES PERTES PAR VOIE DE 
MINORATION DE LA VALEUR NOMINALE DES ACTIONS EXISTANTES (15èmeRESOLUTION) 

 
Dans la perspective d’apurer les pertes d’exploitation et le cas échéant les pertes financières à venir de 
la Société, nous vous proposons de déléguer au Directoire, avec faculté de subdélégation dans les 
conditions fixées par la loi, la compétence pour réduire le capital de la Société, en une ou plusieurs fois, 
par voie de réduction de la valeur nominale des actions composant le capital social à un montant qui ne 
pourra pas être inférieur à 0,0001 euro, étant précisé que la réduction du capital sera en tout état de cause 
réalisée dans la limite (i) du montant des pertes cumulées de la Société existantes au jour où cette 
délégation est mise en œuvre, et (ii) des seuils légaux et réglementaires s’agissant du capital social, et 
notamment du montant minimal prévu à l’article L.224-2 du code de commerce.  
 
Le montant de ces réductions de capital, si elles sont décidées par le Directoire, seraient imputés sur le 
compte « Report à nouveau » ou sur un compte de réserves indisponibles destiné à l’imputation des 
pertes futures. 
 
Nous vous proposons de donner tous pouvoirs au Directoire à l’effet de mettre en œuvre la présente 
autorisation, et notamment de : 

• arrêter et préciser les conditions et modalités de cette réduction de capital, compte tenu, 
notamment, du montant du capital social à l’époque où sera décidée cette réduction ; 

•  constater la réalisation définitive de la réduction de capital objet de la présente 
résolution ;  

• procéder aux modifications corrélatives des statuts ;  
• procéder aux formalités corrélatives à la réduction du capital ; et  
• plus généralement, faire tout ce qui est nécessaire. 

 
La durée de la présente délégation serait fixée à douze (12) mois à compter de la présente assemblée 
générale et priverait d’effet toute délégation antérieure ayant le même objet. 
 
 
9. PROJET DE DELEGATION DE POUVOIRS A CONFERER AU DIRECTOIRE A L’EFFET DE PROCEDER A UN 

REGROUPEMENT DES ACTIONS DE LA SOCIETE (16èmeRESOLUTION) 
 
Nous vous rappelons que le capital social de la Société s’élève, à la date du présent rapport, à 
3 446 561,784 euros, divisé en 1 723 280 892 actions d’une valeur nominale de 0,0020 euro chacune.  
 
La valeur nominale des actions étant très basse, il pourrait s’avérer souhaitable ou nécessaire, en fonction 
du cours de bourse de la Société et du besoin de réaliser certaines opérations financières, de procéder à 
un regroupement d’actions.  
 
Dans ces conditions, nous vous proposons de déléguer, pour une durée de 12 mois, à votre Directoire, 
avec faculté de subdélégation dans les conditions fixées par la loi, tous pouvoirs pour procéder au 



- 9 - 
 

regroupement des actions composant le capital social de la Société de sorte que le nombre d’actions 
composant le capital social tel qu’existant avant le regroupement ne pourra être supérieur à vingt mille 
(20 000) fois le nombre d’actions composant le capital social tel qu’issu des opérations de regroupement 
en question.  
 
Nous vous proposons : 

- d’autoriser le Directoire à faire racheter par la Société, le cas échéant, le nombre nécessaire de 
ses propres actions en vue de les annuler, afin de permettre les opérations de regroupement des 
actions de sorte que le capital social soit divisé en un nombre entier d’actions divisible par vingt 
mille (20 000) au maximum. Le nombre maximal d’actions que la Société pourrait racheter 
serait donc de 19 999 actions ; 

 
- décider : 
 

- que les actions nouvelles bénéficieront immédiatement du droit de vote double, sous 
réserve d'être maintenues au nominatif, si à la date du regroupement des actions anciennes 
dont elles sont issues, chacune de ces actions anciennes bénéficiait du droit de vote double 
; 

 
- qu’en cas de regroupement d'actions anciennes qui étaient inscrites au nominatif depuis des 

dates différentes, le délai retenu pour l'appréciation du droit de vote double des actions 
nouvelles sera réputé débuter à la date la plus récente de mise au nominatif des actions 
anciennes. 

 
- décider que les actionnaires qui ne détiendraient pas un nombre d’actions anciennes 

correspondant à un nombre entier d’actions nouvelles devront faire leur affaire personnelle de 
l’achat ou de la vente des actions anciennes formant rompus ; 

 
Pour ce faire, nous vous proposons de donner tous pouvoirs au Directoire, avec faculté de subdélégation, 
à l’effet : 

• mettre en œuvre les opérations de regroupement ;  
• fixer la date de début des opérations de regroupement qui interviendra au plus tôt à l’issue d’un 

délai de quinze (15) jours suivant la date de publication de l’avis de regroupement qui sera 
publié par la Société au Bulletin des annonces légales obligatoires (BALO) ;  

• fixer la période d’échange dans la limite de trente (30) jours maximum à compter de la date de 
début des opérations de regroupement fixée par l’avis de regroupement publié par la Société au 
BALO visé ci-dessus ;  

• suspendre, le cas échéant, pour une durée n’excédant pas trois (3) mois, l’exercice des valeurs 
mobilières donnant accès au capital pour faciliter les opérations de regroupement ;  

• prendre acte de ce que, conformément à l’article 6 du décret n°48-1683 du 30 octobre 1948, les 
actions anciennes non présentées au regroupement à l'expiration de la période d’échange seront 
radiées de la cote et perdront leur droit de vote et leur droit aux dividendes ; 

• procéder, en conséquence du regroupement d’actions, à tous ajustements des droits des 
bénéficiaires de valeurs mobilières donnant accès au capital conformément aux dispositions 
légales et réglementaires ainsi qu’aux stipulations contractuelles applicables ;  

• constater et arrêter le nombre exact des actions anciennes qui seront regroupées et le nombre 
exact d’actions nouvelles susceptibles de résulter du regroupement avant le début des 
opérations de regroupement;  

• constater la réalisation du regroupement et procéder en conséquence à la modification des 
statuts ;  

• publier tous avis et procéder à toutes formalités prévues par la loi ;  
• plus généralement, faire tout ce qui sera utile ou nécessaire en vue de la réalisation du 

regroupement d’actions dans les conditions prévues par la résolution et conformément à la 
réglementation applicable ;  
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Dès l’opération de regroupement susvisée, les propriétaires d’actions isolées ou en nombre inférieur à 
celui requis pour procéder au regroupement précité auront l’obligation, conformément à l’article L228-
29-2 du code de commerce, de procéder aux achats ou aux cessions d’actions nécessaires pour pouvoir 
procéder audit regroupement pendant la période d’échange ;  
 
A l’issue de la période de regroupement, les actions non regroupées perdraient leur droit de vote et ne 
seraient plus comprises dans le calcul du quorum et leurs droits aux dividendes futurs seront suspendus. 
 
Nous vous proposons de fixer à douze (12) mois à compter de la présente assemblée générale la durée 
de la présente délégation et qu’elle prive d’effet toute autorisation antérieure ayant le même objet. 
 
 
10. PROJET DE DELEGATION DE COMPETENCE AU DIRECTOIRE A L’EFFET DE PROCEDER A UNE OU 

PLUSIEURS REDUCTION(S) DE CAPITAL NON MOTIVEE(S) PAR DES PERTES PAR VOIE DE 
MINORATION DE LA VALEUR NOMINALE DES ACTIONS EXISTANTES (17èmeRESOLUTION) 

 
Nous vous proposons de déléguer au Directoire, avec faculté de subdélégation dans les conditions fixées 
par la loi, sa compétence pour réduire le capital de la Société, en une ou plusieurs fois, par réduction de 
la valeur nominale des actions de la Société à un montant qui ne pourra pas être inférieur à 0,0001 euro, 
étant précisé que la réduction du capital sera en tout état de cause réalisée dans la limite des seuils légaux 
et réglementaires s’agissant du capital social, et notamment du montant minimal prévu à l’article L.224-
2 du code de commerce.  
 
La somme correspondant au montant maximum de la réduction de capital, serait affectée à un compte 
de réserves indisponibles, étant précisé que ce montant ne serait pas distribuable mais pourrait 
ultérieurement être incorporé au capital ou servir à amortir des pertes sociales. 
 
La réduction de capital pourrait être réalisée conformément aux articles L.225-205 et R.225-152 du 
Code de commerce (a) à l’expiration d’un délai de 20 jours suivant le dépôt au Greffe du Tribunal de 
Commerce de Paris de cette résolution, en l’absence d’opposition, ou (b) après que le Tribunal de 
Commerce de Paris a statué en première instance sur des oppositions éventuelles et jugé que ces 
oppositions n’étaient pas fondées et les ait rejetées, ou (c) après exécution de la décision du Tribunal de 
Commerce de Paris, si de telles oppositions ont été formées, ordonnant la constitution de garanties ou 
le remboursement de créances et d’affecter le montant exact de cette réduction sur un compte de réserves 
indisponibles.  
 
Dans ces conditions, tous pouvoirs seraient donnés au Directoire à l’effet de mettre en œuvre la présente 
délégation et notamment de : 

- arrêter et préciser les conditions et modalités de cette réduction de capital, compte tenu, 
notamment, du montant du capital social à l’époque où sera décidée cette réduction ;  

- constater la réalisation définitive de la réduction de capital objet de la présente résolution ; 
- procéder aux modifications corrélatives des statuts ;  
- imputer la somme correspondant au montant de la réduction de capital au compte de 

réserves indisponibles ; 
- modifier en conséquence les statuts ; 
- accomplir toutes formalités, toutes démarches et déclarations nécessaires auprès de tous 

organismes et, d’une manière générale, faire tout ce qui est nécessaire ; 
 
La présente délégation serait valable pour une durée de douze (12) mois à compter de la présente 
assemblée générale et qu’elle prive d’effet toute délégation antérieure ayant le même objet. 
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11. PROJET DE DELEGATION DE COMPETENCE A CONFERER AU DIRECTOIRE A L’EFFET DE DECIDER 

L’EMISSION D’ACTIONS ORDINAIRES ET/OU DE TITRES DE CAPITAL DONNANT ACCES A D’AUTRES 
TITRES DE CAPITAL OU DONNANT DROIT A L’ATTRIBUTION DE TITRES DE CREANCE ET/OU DE 
VALEURS MOBILIERES DONNANT ACCES A DES TITRES DE CAPITAL A EMETTRE OU DONNANT DROIT 
A L’ATTRIBUTION DE TITRES DE CREANCE (DE LA SOCIETE OU D’UNE SOCIETE DU GROUPE), AVEC 
SUPPRESSION DU DROIT PREFERENTIEL DE SOUSCRIPTION AU PROFIT DE BENEFICIAIRES 
DENOMMES, DUREE DE LA DELEGATION, PLAFONDS DE L’EMISSION, PRIX D’EMISSION, FACULTE 
DE LIMITER L’EMISSION AU MONTANT DES SOUSCRIPTIONS REÇUES OU DE REPARTIR LES TITRES 
NON SOUSCRITS (18EME RESOLUTION) 

 
Nous vous proposons de voter une autorisation financière au directoire en vue de procéder, en une ou 
plusieurs fois, en France ou à l’étranger, dans les proportions, aux époques et selon les modalités qu’il 
appréciera, en euros ou en monnaie étrangère ou en toute autre unité monétaire établie par référence à 
plusieurs monnaies : 
 

- à l’émission, sur le marché français et/ou international, avec suppression du droit préférentiel 
de souscription des actionnaires, d’actions ordinaires de la Société et/ou de titres de capital 
donnant accès à d’autres titres de capital ou donnant droit à l’attribution de titres de créance, et/ou 
de valeurs mobilières donnant accès à des titres de capital à émettre ou donnant droit à l’attribution 
de titres de créance, par la Société, et/ou par toutes sociétés qui possèderaient directement ou 
indirectement plus de la moitié de son capital ou de sociétés dont elle possède directement ou 
indirectement plus de la moitié du capital, ou donnant droit à un titre de créance, par souscription 
soit en espèces soit par compensation de créance, conversion, échange, remboursement, 
présentation d’un bon ou de toute autre manière, les valeurs mobilières représentatives de 
créance pouvant être émises avec ou sans garantie, sous les formes, taux et conditions que le 
Directoire jugera convenables, 
 
étant précisé que l’émission d’actions de préférence ou de tous titres ou valeurs mobilières 
donnant accès à des actions de préférence est exclue de la présente délégation, 

 
En cas d’usage par le Directoire de la présente délégation, celui-ci pourra fixer comme suit les limites 
des montants des émissions autorisées : 
 

- le montant nominal des augmentations de capital susceptibles d’être réalisées, 
immédiatement et/ou à terme, en vertu de la présente délégation, ne pourra excéder six 
millions d’euros (6 000 000 €) ou l’équivalent en toute autre monnaie ou unité monétaire 
établie par référence à plusieurs monnaies au jour de l’émission ; à ce plafond s’ajoutera, le 
cas échéant, le montant nominal des actions ordinaires à émettre éventuellement, en cas 
d’opérations financières nouvelles, pour préserver, conformément aux dispositions légales 
et réglementaires et, le cas échéant, aux stipulations contractuelles prévoyant d’autres cas 
d’ajustement, les droits des porteurs de valeurs mobilières donnant accès au capital, 
d’options de souscription ou de droits d’attribution gratuite d’actions ;  

 
- le montant nominal des valeurs mobilières représentatives de créance sur la Société 

susceptibles d’être émises en vertu de la présente délégation ne pourra excéder six millions 
d’euros (6 000 000 €) ou l’équivalent en toute autre monnaie ou unité monétaire établie par 
référence à plusieurs monnaies au jour de l’émission ;  

 
Nous vous proposons de supprimer le droit préférentiel de souscription des actionnaires aux actions 
ordinaires et aux valeurs mobilières pouvant être émis dans le cadre de la présente délégation de 
compétence, au profit des bénéficiaires suivants : 
 

- Monsieur Diede Van den OUDEN, toute personne qui lui est affiliée (savoir toute personne 
ou entité qui contrôle directement ou indirectement, est contrôlée par au sens de l’article L. 
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233-3 du Code de commerce, ou est sous contrôle commun avec, une autre personne ou 
entité) ; 

- ATLAS SPECIAL OPPORTUNITIES, société dont le siège social est situé au Maples 
Corporate Services LTD, P.O.BOX 309, Ugland House, Grand Cayman, KY1 – 1104, aux 
îles Caïmans - ou toute personne qui lui est affiliée (personne ou entité qui contrôle 
directement ou indirectement, est contrôlée par au sens de l’article L. 233-3 du Code de 
commerce, ou est sous contrôle commun avec, une autre personne ou entité).  

 
Nous vous proposons de décider que : 
 

- le prix d’émission des actions nouvelles sera fixé par le Directoire conformément aux 
dispositions des articles L. 225-138 et R. 225-114 du Code de commerce et devra être fixé 
dans une fourchette comprise entre 65 % et 130 % de la moyenne, éventuellement pondérée, 
des cours de clôture constatés sur une période de 10 jours de bourse consécutifs (tel que 
publié par Bloomberg), prise dans les trois mois précédant le jour de la fixation du prix 
d'émission, après correction de cette moyenne en cas de différence sur les dates de 
jouissance, étant précisé que dans l’hypothèse de l’émission de valeurs mobilières donnant 
accès au capital, le prix d’émission des actions susceptibles de résulter de leur exercice, de 
leur conversion ou de leur échange pourrait le cas échéant être fixé, à la discrétion du 
Directoire, par référence à une formule de calcul définie par celui-ci et applicable 
postérieurement à l’émission desdites valeurs mobilières (par exemple lors de leur exercice, 
conversion ou échange), auquel cas la décote maximale susvisée pourrait être appréciée, si 
le Directoire le juge opportun, à la date d’application de ladite formule (et non à la date de 
fixation du prix de l’émission),  
 

- pour les valeurs mobilières donnant accès au capital, le prix d’émission sera fixé par le 
Directoire de telle manière que les sommes perçues immédiatement par la Société lors de 
l’émission des valeurs mobilières en cause, augmentées des sommes susceptibles d’être 
perçues ultérieurement par la Société pour chaque action attachée et/ou sous-jacente aux 
valeurs mobilières émises, soient au moins égales au prix minimum prévu ci-dessus, 

 
- la conversion, le remboursement et la transformation en actions de chaque valeur mobilière 

donnant accès au capital se fera, compte tenu de la valeur nominale de ladite valeur 
mobilière, en un nombre d’actions tel que la somme perçue par la Société, pour chaque 
action, soit au moins égale au prix minimum visé ci-dessus 

 
La libération des actions émises en vertu de la présente résolution pourra être effectuée en numéraire  y 
compris par voie de compensation de créances. 
 
Le Directoire aura tous pouvoirs, avec faculté de subdélégation à son Président, pour mettre en œuvre 
ou non la présente délégation, ainsi que celui d’y surseoir le cas échéant, dans les conditions légales 
ainsi que dans les limites et conditions précisées ci-dessus, à l’effet notamment de : 
 

- décider le montant, la date et les modalités des émissions, fixer le prix d’émission ainsi que le 
montant de la prime qui pourra, le cas échéant, être demandée à l’émission ; 
 

- déterminer la nature et les caractéristiques des actions ordinaires et des valeurs mobilières à 
émettre ; décider en outre, dans le cas d’obligations ou d’autres titres de créance donnant accès 
au capital de la Société et/ou donnant droit à l’attribution de titres de créance, de leur caractère 
subordonné ou non (et, le cas échéant, de leur rang de subordination conformément aux 
dispositions de l’article L. 228-97 du Code du commerce), fixer leur taux d’intérêt (notamment 
intérêt à taux fixe ou variable ou à coupon zéro ou indexé) et les modalités de paiement des 
intérêts (notamment en numéraire ou en actions nouvelles), leur durée (déterminée ou 
indéterminée) ainsi que les autres modalités de l’émission (y compris le fait de leur conférer des 
garanties ou des sûretés) et d’amortissement ; ces titres pourraient être assortis de bons donnant 
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droit à l’attribution, à l’acquisition ou à la souscription d’obligations ou d’autres valeurs 
mobilières représentatives de créance ou prendre la forme d’obligations complexes au sens 
entendu par les autorités boursières ; modifier, pendant la durée de vie des titres concernés, les 
modalités visées ci-dessus, dans le respect des formalités applicables ; 
 

- fixer, s’il y a lieu, les modalités d’exercice des droits attachés aux actions ordinaires ou aux 
valeurs mobilières à émettre et, notamment, arrêter la date, même rétroactive, à compter de 
laquelle les actions nouvelles porteront jouissance, déterminer les modalités d’exercice des 
droits, le cas échéant, à conversion, échange, remboursement, y compris par remise d’actifs de 
la Société tels que les actions ou valeurs mobilières déjà émises par la Société, ainsi que toutes 
autres conditions et modalités de réalisation de l’émission ; 
 

- décider, dans l’hypothèse où les souscriptions n’auraient pas absorbé la totalité de l’émission, 
de limiter le montant de l’émission au montant des souscriptions reçues ; 
 

- prévoir la faculté de suspendre éventuellement l’exercice des droits attachés à ces titres 
en conformité avec les dispositions légales et réglementaires pendant un délai maximum de trois 
(3) mois ; 
 

- à sa seule initiative, imputer les frais d’émission sur le montant des primes qui y sont afférentes 
et prélever sur ce montant les sommes nécessaires pour porter la réserve légale au dixième du 
nouveau capital après chaque augmentation de capital ; 
 

- fixer et procéder à tous ajustements, afin de prendre en compte l’incidence d’opérations sur le 
capital de la Société, notamment en cas de modification du nominal de l’action, d’augmentation 
de capital par incorporation de réserves, d’attribution gratuite d’actions, de division ou de 
regroupement de titres, de distribution de réserves ou de tous autres actifs, d’amortissement du 
capital, ou de toute autre opération portant sur les capitaux propres, et fixer les modalités selon 
lesquelles sera assurée, le cas échéant, la préservation des droits des titulaires de valeurs 
mobilières donnant accès au capital ; 
 

- recueillir les souscriptions et les versements correspondants, constater la réalisation de chaque 
augmentation de capital et procéder aux modifications corrélatives des statuts ; 
 

- d’une manière générale passer toute convention, notamment en vue de préserver les droits 
éventuels de tous titulaires de titres donnant droit immédiatement ou à terme à une quotité du 
capital social, prendre toutes mesures et effectuer toutes formalités utiles à l’émission, à 
l’inscription et au service financier des titres émis en vertu de la présente délégation ainsi qu’à 
l’exercice des droits qui y sont attachés, procéder à toutes formalités et déclarations, requérir 
toutes autorisations qui s’avèreraient nécessaires à la réalisation et la bonne fin de cette émission 
et, en général, faire le nécessaire, 

 
Les modalités définitives des opérations réalisées en vertu de la présente délégation feront l’objet d’un 
rapport complémentaire, conforme aux prescriptions des articles L. 225-129-5 et R. 225-116 du Code 
de commerce, que le Directoire établira au moment où il fera usage de la présente délégation de 
compétence. 
 
La présente délégation de compétence serait conférée au Directoire pour une durée de dix-huit (18) mois 
à compter de l’assemblée de la décision de l’assemblée générale. 
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12. PROJET D’AUTORISATION A DONNER AU DIRECTOIRE A L’EFFET DE PROCEDER A DES 

ATTRIBUTIONS GRATUITES D’ACTIONS EXISTANTES OU A CREER AU PROFIT DES SALARIES DE LA 
SOCIETE OU DES MANDATAIRES SOCIAUX OU DE CERTAINES CATEGORIES D’ENTRE EUX (19EME 
RESOLUTION) 

Nous vous proposons d’autoriser le Directoire, à procéder, en une ou plusieurs fois, à des attributions 
gratuites d’actions existantes ou à émettre de la Société, au profit des bénéficiaires ou catégories de 
bénéficiaires qu’il déterminera parmi les membres du personnel salarié de la Société ou des sociétés ou 
groupements qui lui sont liés, et parmi les mandataires sociaux éligibles de la Société ou des sociétés ou 
groupement qui lui sont liés. 
 
Le Directoire procèdera aux attributions et déterminera l’identité des bénéficiaires des attributions ainsi 
que les conditions, et, le cas échéant, les critères d’attribution des actions. 
 
Les attributions gratuites d’actions effectuées en vertu de cette autorisation ne pourraient porter sur un 
nombre d’actions existantes ou nouvelles supérieur à plus de 15 % du capital social de la Société à la 
date de la décision de leur attribution par le Directoire. 
 
L’attribution des actions à leurs bénéficiaires deviendra définitive au terme d’une période d’acquisition 
minimale de 1 an et la durée minimale de l’obligation de conservation des actions par les bénéficiaires 
sera fixée à 1 an.  
 
La présente autorisation emportera de plein droit, au profit des bénéficiaires, renonciation des 
actionnaires à leur droit préférentiel de souscription aux actions qui seraient émises en vertu de la 
présente résolution. 
 
L’attribution gratuite d’actions nouvelles à émettre emportera, à l’issue de la période d’acquisition, 
augmentation de capital soit par compensation avec les droits de créance résultant de l’attribution 
gratuite d’actions soit par incorporation de réserves, bénéfices ou primes d’émission au profit des 
bénéficiaires desdites actions. 
 
L’autorisation ainsi conférée au Directoire serait valable pour une durée de 38 mois à compter de la 
décision de l’assemblée générale, étant précisé qu’aucune autorisation antérieure ayant le même objet 
n’est actuellement en vigueur. 
 
 
13. PROJET D’AUTORISATION A DONNER AU DIRECTOIRE DE CONSENTIR DES OPTIONS DE 

SOUSCRIPTION OU D’ACHAT D’ACTIONS AU PROFIT DES SALARIES DE LA SOCIETE OU DE 
CERTAINES CATEGORIES D’ENTRE EUX (20 èmeRESOLUTION) 

 
Nous vous proposons d’autoriser le Directoire à consentir, en une ou plusieurs fois, des options donnant 
droit à la souscription d’actions nouvelles de la Société ou à l'achat d'actions existantes provenant de 
rachats d'actions effectués par la Société elle-même dans les conditions légales et réglementaires, au 
profit des mandataires sociaux, des membres du personnel salarié ou de certaines catégories de membres 
du personnel salarié de la société ou de celles qui lui sont ou seront liées dans les conditions prévues par 
l’article L 225-180 du Code de Commerce. 
 
Le nombre total des options ouvertes et non encore exercées ne pourrait donner droit à souscrire un 
nombre d'actions supérieur à 10 % du capital de la Société, étant précisé que le montant nominal des 
augmentations de capital résultant de la levée d’options de souscription d’actions consenties en vertu de 
la présente délégation s’imputera sur le montant du plafond global prévu au paragraphe 2 ci-dessus . 
 
Le prix à payer pour la souscription ou l'achat des actions lors de l’exercice des options de souscription 
ou d'achat d’actions serait fixé par le Directoire au jour où l'option serait consentie, dans les limites 
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prévues par la législation en vigueur, savoir actuellement l'article L. 225-177 al. 4 du Code de 
Commerce. 
 
Le délai d'exercice des options de souscription d'actions fixé par le Directoire ne pourrait excéder 10 
ans à compter de la date d'attribution desdites options par ce dernier. 
 
Cette autorisation emporterait, au profit des bénéficiaires des options de souscription, renonciation 
expresse des actionnaires à leur droit préférentiel de souscription aux actions qui seraient émises au fur 
et à mesure de l'exercice des options. 
 
Les pouvoirs les plus étendus seraient accordés au Directoire pour mettre en œuvre cette délégation. 
 
L’autorisation ainsi conférée au Directoire serait valable pour une durée de 38 mois à compter de la 
décision de l’assemblée générale, étant précisé qu’aucune autorisation antérieure ayant le même objet 
n’est actuellement en vigueur. 
 
 
 
14. MARCHE DES AFFAIRES SOCIALES DEPUIS LE DEBUT DE L’EXERCICE  

 
Dans cet environnement économique particulièrement difficile pour le secteur immobilier, la baisse 
d’activité va se poursuivre sur l’année 2024 et pèsera mécaniquement sur les résultats de 2024 du 
Groupe.  
 
Acheter-Louer.fr a d’ores et déjà pris des mesures fortes d’économies et continue de travailler 
activement sur l’optimisation de ses coûts afin de traverser cette crise sectorielle qui devrait se 
poursuivre jusqu’à la fin de l’année 2024.  
 
Cependant, Acheter-Louer.fr bénéficiant d’un positionnement stratégique sur le digital et la data qui lui 
offre une certaine agilité et elle estime avoir les atouts pour pouvoir bénéficier des premières embellies 
du secteur qui se feront ressentir. 
 
Toutefois, au plan financier, l’évolution du cours et des valeurs de transaction de l’action ACHETER-
LOUER.FR pourrait ne pas permettre à la Société de remplir la condition de volume d’échanges des 
actions prévue au contrat d’émission des OCEANE nécessaire pour effectuer un tirage ou obtenir la 
totalité du montant des tranches lors des tirages. En conséquence, si ces conditions n’étaient pas 
remplies, les capacités de financement de la Société et donc son rythme de développement et/ou son 
activité en seraient directement affectés. 
 
Cependant, la société REAL ESTATE TECHNOLOGY OPPORTUNITIES, comme annoncé dans le 
communiqué de presse de la Société du 16/07/2024, a indiqué qu’elle allait poursuivre l’octroi de 
financement des activités du groupe pour une enveloppe globale augmenté à hauteur de 2 550 000 € et 
allongé jusqu’en avril 2025. 
Ce financement a été consommé à hauteur de 1 350 000 € à la date du présent rapport.  
 
La Société estime en conséquence, sur ces bases et compte tenu des restructurations de charge en-cours, 
être mesure  de pouvoir financer son BFR lié à l’exploitation courante jusqu’à cette échéance.  
Elle devra ensuite trouver un autre financement auprès de cet investisseur ou un autre si elle n’a pas 
retrouvé de capacité d’autofinancement grâce à son activité.  
 
Par ailleurs, compte tenu du montant de ses passifs fournisseurs, sociaux et fiscaux actuels, la Société 
s’attache à trouver des accords et solutions de financement pour leur règlement auxquels il est 
conditionné. » 
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ooOoo 
 
 

 
Les renseignements que nous venons de vous donner vous permettront, pensons-nous, de prendre des 
décisions qui nous paraissent conforme à vos intérêts. 
 
Nous vous demandons en conséquence de bien vouloir voter les résolutions qui vous sont présentées. 
 
 

Le Directoire 
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